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LE PHENOMENE DE RETOUR DANS LA RUE DES ENFANTS DE LA RUE RESOCIALISES 
PAR LES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES : 

quelles stratégies pour une réinsertion sociale efficace et durable ? 

par 

Francine IPANTHIAR LATHIAR 
Chef de Travaux, Faculté des Sciences Sociales, 

Département de Sociologie, Université de Kinshasa 

Résumé  

Le phénomène du retour à la rue des enfants antérieurement resocialisés, habituellement appelé « come-back », 
constitue un défi majeur pour les politiques et programmes de protection de l'enfance à Kinshasa. Malgré les efforts des 
institutions publiques, des organisations non gouvernementales (ONG) et des structures d'accueil, de nombreux 
enfants réintègrent la rue après avoir bénéficié d'un processus de resocialisation. Cet article analyse les causes 
multidimensionnelles de ce phénomène et met en lumière les limites des dispositifs actuels de réinsertion sociale. À 
travers une approche analytique et documentaire, l'étude identifie la pléiade de facteurs qui favorisent la rechute sociale. 
Elle propose enfin des stratégies innovantes et durables afin de renforcer l'efficacité et la pérennité de la réinsertion 
sociale des enfants en situation de rue à Kinshasa. 

Mots-clés : enfants de la rue, resocialisation, réinsertion sociale, come-back, Kinshasa. 

Abstract 

The phenomenon of the return to the streets of previously resocialized children, commonly referred to as the 
"come-back," constitutes a major challenge for child protection policies and programs in Kinshasa. Despite the efforts 
of public institutions, non-governmental organizations, and care facilities, many children return to street life after 
having benefited from resocialization processes.This article analyzes the multidimensional causes of this phenomenon 
and highlights the limitations of current social reintegration mechanisms. Using an analytical and documentary 
approach, the study identifies socio-economic, family, institutional, and psychosocial factors that contribute to social 
relapse. Finally, it proposes innovative and sustainable strategies based on post-reintegration follow-up, community 
involvement, economic empowerment, and improved coordination among stakeholders, with the aim of strengthening 
the effectiveness and sustainability of the social reintegration of street children in Kinshasa. 

Keywords: street children, resocialization, social reintegration, come-back, Kinshasa. 

INTRODUCTION 

La problématique des enfants en situation de rue constitue l’un des défis sociaux majeurs auxquels 
sont confrontées les grandes métropoles africaines, et particulièrement la ville de Kinshasa en République 
Démocratique du Congo. Dans un contexte marqué par une urbanisation rapide, une pauvreté structurelle 
persistante et une fragilisation des structures familiales, un nombre croissant d’enfants se retrouve en 
rupture avec leur milieu d’origine et développe des modes de survie dans l’espace urbain. Cette réalité, à la 
fois sociale, économique et institutionnelle, interroge les capacités des systèmes de protection de l’enfance à 
répondre efficacement aux besoins de ces populations vulnérables. 

Face à cette situation, les pouvoirs publics, les organisations non gouvernementales (ONG) et les 
structures d’accueil ont mis en place divers dispositifs de prise en charge visant la resocialisation et la 
réinsertion des enfants en situation de rue. Ces programmes reposent généralement sur des actions 
combinées d’encadrement éducatif, d’accompagnement psychosocial et de réintégration familiale ou 
communautaire. Toutefois, malgré ces efforts, un phénomène préoccupant persiste : celui du retour à la rue 
d’enfants pourtant considérés comme resocialisés, communément désigné sous le terme de « come-back ». 
Ce phénomène met en lumière les limites structurelles des stratégies actuelles de réinsertion et soulève des 
interrogations fondamentales quant à leur efficacité et leur durabilité. 

D’un point de vue théorique, la question du « come-back » peut être appréhendée à travers les 
approches de la socialisation et de la resocialisation, qui considèrent que l’intégration sociale durable dépend 
de l’intériorisation des normes, des valeurs et des rôles sociaux (Berger & Luckmann, 1966). Cependant, dans 
des contextes caractérisés par la précarité économique, la désorganisation familiale et l’insuffisance des 
dispositifs institutionnels, ces processus demeurent fragiles et réversibles. La rue, en tant qu’espace de 
socialisation alternative, peut offrir aux enfants un sentiment d’appartenance, d’autonomie et de 
reconnaissance, difficilement substituable par les structures d’accueil formelles. 

Dans cette perspective, le retour à la rue ne saurait être interprété comme un simple échec individuel, 
mais plutôt comme le résultat de dynamiques multidimensionnelles impliquant des facteurs individuels, 
familiaux, socio-économiques et institutionnels. Il révèle ainsi l’existence de contraintes structurelles qui 
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limitent l’efficacité des programmes de resocialisation et mettent en évidence la nécessité d’une approche 
plus globale et intégrée de la réinsertion sociale. 

Dès lors, la problématique centrale de cette étude peut être formulée comme suit : quelles sont les 
causes du retour à la rue des enfants resocialisés à Kinshasa et quelles stratégies peuvent être mises en œuvre 
pour garantir une réinsertion sociale efficace et durable ? Cette interrogation s’inscrit dans une perspective 
analytique visant à comprendre les logiques de rechute sociale et à identifier les leviers d’action susceptibles 
de renforcer la pérennité des interventions. 

L’hypothèse principale de ce travail est que le phénomène de « come-back » résulte de l’insuffisance 
des dispositifs de réinsertion, notamment en matière de suivi post-réinsertion, d’implication familiale et de 
prise en compte des réalités socio-économiques des enfants concernés. En conséquence, une réinsertion 
durable nécessite une approche holistique intégrant les dimensions économiques, sociales, psychologiques 
et institutionnelles. 

Sur le plan méthodologique, cette étude adopte une approche qualitative combinant des entretiens 
semi-directifs réalisés auprès d’acteurs clés (enfants réinsérés, familles, personnel d’ONG, autorités 
publiques) et une analyse documentaire des travaux existants sur la question. Cette démarche permet de 
croiser les perspectives des différents acteurs et de produire une analyse contextualisée du phénomène dans 
la ville de Kinshasa. 

Enfin, cette recherche poursuit un double objectif. Sur le plan scientifique, elle vise à contribuer à la 
compréhension des dynamiques de réinsertion sociale en contexte africain urbain. Sur le plan pratique, elle 
ambitionne de proposer des stratégies innovantes et adaptées susceptibles de renforcer l’efficacité et la 
durabilité des programmes de prise en charge des enfants en situation de rue. 

I. ÉLUCIDATION DES CONCEPTS DE L’ETUDE  

La compréhension d’une terminologie de base s’avère nécessaire dans tout travail qui se veut 
scientifique. Ceci tient au fait qu'un concept en science sociale peut renfermer plusieurs sens dont un seul 
est susceptible de s'actualiser dans le contexte donné. Raison pour laquelle il importe de clarifier, au seuil de 
cette réflexion, les concepts de base en rapport avec cet article. Ainsi cette section définit, commente et 
circonscrit les termes suivants : enfants en situation de rue, prise en charge, réinsertion sociale, 
resocialisation, come-back, famille.  

 Enfants en situation de rue : selon l'UNICEF (2017), ces enfants sont ceux pour qui la rue est devenue le 
principal lieu de vie, de travail ou de socialisation, et qui ne bénéficient pas d'une protection adéquate de 
la part d'un adulte responsable. À Kinshasa, cette catégorie inclut des enfants vivant totalement dans la 
rue ainsi que ceux qui y passent la majeure partie de leur temps. Ilunga Kwanza (2003-2004), de son côté, 
définit l'enfant de la rue comme celui qui rode dans le noir pendant la nuit, cherche un coin où s'allonger 
pour dormir. Il a généralement comme matelas le sol ou quelques fois des cartons usés. En ce qui nous 
concerne, les enfants de la rue sont ceux qui sont en rupture totale avec leurs familles et qui vivent en 
dehors de celles-ci, dans des conditions déplorables. Ce sont des jeunes défavorisés qui sont sans 
instruction et sans morale, etc. 

 Resocialisation est un processus par lequel un individu acquiert ou réacquiert des normes, valeurs et 
comportements socialement acceptés (Berger et Luckmann (1966). Dans le contexte des enfants de la rue, 
elle comprend l'accueil au centre, l'encadrement éducatif, le soutien psychologique et la préparation à la 
réinsertion sociale. 

 Réinsertion sociale renvoie à l'intégration durable de l'enfant dans un environnement social structuré, 
stable et protecteur. Elle ne se limite pas à la sortie de la rue, mais implique l'autonomie, la reconnaissance 
sociale et l'accès aux droits fondamentaux (Damon, 2010).  

II. MÉTHODOLOGIE 

L'information que nous fournissons dans cet article provient des entrevues individuelles semi-
dirigées, complétées par une analyse documentaire. Les récits ainsi recueillis auprès des différentes 
personnes constituent le ferment qui a contribué à nourrir la consolidation de cette réflexion. En outre, les 
conversations informelles avec certains membres de la communauté ont alimenté cette étude. Ces entrevues 
ont été menées auprès d'interlocuteurs variés.  

Au nombre de 55, ceux-ci proviennent des groupes suivants :  

- les enfants de la rue, qui ont été récupérés par les ONG et réinsérés dans les familles d'origine 
ou d'accueil, sont ceux qui sont retournés dans la rue ; 

- le personnel de quelques structures du REEJER (NDAKO YA BISO, ORPER, BANA POVEDA, 
LIZADEL, OSEPER ; 
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- les responsables des familles d’origine ; 

- les responsables des familles d’accueil ; 

- les agents des ministères des Affaires sociales, de l’Intérieur et de la Jeunesse. 

Le recueil des données s'est déroulé à l'échelle de quatre communes de la ville de Kinshasa, à savoir : 
Matete, Selembao, Makala et Kasa-Vubu. Au cours de celui-ci, nous avons identifié quelques organisations 
travaillant sur la réinsertion sociale des enfants communément appelés « enfants de la rue » et qui ont accepté 
d'apporter leurs contributions afin de mieux pénétrer l'univers nébuleux de la rue. La phase d'analyse a 
consisté à examiner les entrevues et les documents selon une analyse comparative des comptes rendus des 
entretiens. L'analyse de contenu a été privilégiée en vue de structurer et de donner un sens aux diverses 
informations recueillies dans différents entretiens réalisés. 

III. LE PHÉNOMÈNE DU « COME-BACK » : MANIFESTATION ET AMPLEUR  

Le « come-back » constitue aujourd'hui une réalité sociale préoccupante dans la ville de Kinshasa. Ils 
sont des milliers à travers la ville, bien qu'il soit difficile de comprendre ce phénomène grâce à des 
statistiques, d'une part parce que de nombreux de ces enfants rechutés ou en situation de rue ne sont pas 
listés et échappent à la vigilance des structures d'encadrement ayant la protection des enfants dans leurs 
attributions et d'autre part, parce que les parents de ces enfants victimes ne les déclarent pas auprès des 
instances ou structures habilitées. Ils sont des milliers à travers la ville, bien qu'il soit difficile de comprendre 
ce phénomène grâce à des statistiques, d'une part parce que de nombreux de ces enfants rechutés ou en 
situation de rue ne sont pas listés et échappent à la vigilance des structures d'encadrement ayant la protection 
des enfants dans leurs attributions et d'autre part, parce que les parents de ces enfants victimes ne les 
déclarent pas auprès des instances ou structures habilitées. 

 L'ampleur du phénomène « come-back » est donc étroitement liée aux conditions socio-économiques 
défavorables qui affectent une vaste partie de la population urbaine et également renforcée par la 
désagrégation des structures familiales et communautaires. 

À Kinshasa, les conflits familiaux, la violence domestique, les accusations de sorcellerie ainsi que le 
rejet social contribuent à marginaliser davantage les jeunes concernés. Certains, une fois sortis des structures 
d’encadrement, se retrouvent sans soutien affectif et matériel, ce qui favorise leur retour dans la rue perçue 
comme un espace de survie dans un environnement urbain hostile et non comme un choix délibéré. 

 Le retour à la rue des enfants resocialisés se manifeste par une rupture progressive ou brutale avec le 
milieu d'accueil ou familial. Ce phénomène peut survenir quelques semaines ou plusieurs mois après la 
réinsertion et touche aussi bien les enfants scolarisés que ceux engagés dans une formation professionnelle. 

IV. FACTEURS EXPLICATIFS DU RETOUR À LA RUE. 

Différents facteurs explicatifs favorisent le retour à la rue des enfants resocialisés par les ONG dans la 
ville de Kinshasa. Parmi ces facteurs, on peut citer principalement : 

- facteurs individuels : parmi les motivations évoquées par les enfants figurent le besoin de liberté 
et d'autonomie, la recherche d'un groupe de pairs et l'attrait pour les activités génératrices de 
revenus informels. La rue parait pour eux un espace de socialisation puissant où l'enfant peut 
affirmer son identité. Ce système parallèle lui offre le sentiment d'appartenance que les structures 
d'accueil ne parviennent pas toujours à remplacer. 

- Facteurs familiaux : lorsqu'un enfant ayant vécu dans la rue est réinséré dans son milieu familial, 
plusieurs facteurs familiaux peuvent compromettre la réussite de cette réintégration et l’inciter à 
un retour (come-back) dans la rue. Ces facteurs traduisent souvent un déséquilibre profond du 
tissu familial à la fois matériel, affectif et social. En effet, Les conflits familiaux non résolus, la 
violence domestique, la négligence et la stigmatisation de l'enfant constituent des causes 
majeures du retour à la rue. L'instabilité familiale semble être l’un des facteurs majeurs qui 
rendent le processus de réinsertion fragile. Le manque d'encadrement, la pression sociale et la 
précarité économique favorisent le retour vers la rue, souvent perçue par les enfants comme un 
espace de liberté, de solidarité entre pairs et d'autonomie relative. 

- Facteurs économiques : l'extrême pauvreté des ménages, l'incapacité à subvenir aux besoins de base 
et l'absence de revenus stables compromettent la durabilité de la réinsertion. 

- Facteurs sociaux et environnementaux : Si les causes économiques et familiales sont fréquemment 
évoquées, les facteurs sociaux et environnementaux jouent un rôle tout aussi déterminant. Ces 
influences extérieures, la présence des anciens pairs, l'environnement communautaire 
défavorisé, la stigmatisation socialisée et l'absence d'encadrement créent un cadre peu favorable 
à une réinsertion durable.  
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- Facteurs institutionnels : en effet, l'insuffisance du suivi postréinsertion, le manque de 
coordination entre acteurs et la faiblesse des politiques publiques limitent l'impact des 
interventions. Comprendre ces facteurs permet de mieux saisir pourquoi, malgré la volonté de 
changement, certains enfants finissent par retourner vers un milieu qu'ils connaissent mieux : la 
rue. 

V. LIMITES DES PROGRAMMES ACTUELS DE RESOCIALISATION 

Lorsque nous observons la réalité présente, les programmes actuels de resocialisation des enfants en 
situation de rue, bien qu'essentiels, présentent plusieurs limites qui réduisent leur efficacité à long terme. 

La première limite concerne l'insuffisance des ressources financières et humaines. De nombreuses ONG 
fonctionnent avec des budgets limités, ce qui restreint la durée de la prise en charge, la qualité de 
l'encadrement et le suivi individualisé des enfants après leur sortie des centres. Cette situation fragilise les 
acquis obtenus durant la resocialisation. 

Une autre limite majeure réside dans le manque de suivi postréinsertion. Une fois les enfants réintégrés 
dans leurs familles ou placés dans un environnement communautaire, l'accompagnement devient souvent 
irrégulier ou inexistant. Or, sans un soutien continu, les enfants restent vulnérables aux pressions 
économiques, familiales et sociales qui les avaient initialement conduits à la rue. 

Par ailleurs, la faible implication des familles et des communautés constitue un obstacle majeur. 
Certains programmes se concentrent principalement sur l'enfant sans traiter les causes structurelles telles 
que la pauvreté, les conflits familiaux ou la violence domestique ; dans ces conditions, le milieu de 
réintégration demeure instable et peu favorable à un changement durable. Enfin, la coordination limitée entre 
les ONG, l'État et les services sociaux affaiblit l'impact global des actions menées. L’absence de politiques 
publiques solides et de mécanismes de protection à long terme empêche la mise en place de solutions 
durables. 

Somme toute, les programmes existants privilégient souvent une approche standardisée, peu adaptée 
à la diversité des parcours individuels. La phase postinstitutionnelle reste largement négligée, ce qui favorise 
la rechute sociale. Ces limites montrent que la resocialisation ne peut pleinement réussir sans une approche 
globale inclusive et soutenue dans le temps. 

VI. ENJEUX DE LA RÉINSERTION SOCIALE DURABLE ET STRATÉGIE POUR PRÉVENIR LE 
PHÉNOMÈNE DE « COME-BACK » 

La réinsertion durable constitue un enjeu central des politiques sociales contemporaines. Elle vise à 
assurer l'intégration stable et à long terme des personnes en situation de vulnérabilité au sein de la société, 
au-delà d'une réponse ponctuelle à l'exclusion. Ce processus implique non seulement l'accès à l'emploi, mais 
également l'accompagnement social, la formation, l'accès aux droits fondamentaux et la participation 
citoyenne. Les enjeux de la réinsertion durable sont à la fois individuels et collectifs. Elle contribue à 
l’autonomie des personnes concernées, tout en renforçant la cohésion sociale et en réduisant les risques de 
marginalisation. Dès lors elle s'impose comme un levier essentiel du développement social et de la stabilité 
des sociétés. La réinsertion durable soulève des enjeux multiples et interdépendants parmi lesquels on peut 
citer :  

 Enjeux sociaux :  

La réinsertion sociale durable vise avant tout à rompre le cycle de l'exclusion, à restaurer les liens 
familiaux, communautaires et sociaux et à favoriser la cohésion au sein de la collectivité. Sans cette 
intégration, le risque de marginalisation, de retour à la rue ou de déviance sociale demeure élevé. 

 Enjeux économiques :  

Un enjeu central est l'autonomie économique. Sur le plan économique, elle contribue à l'insertion des 
individus dans le circuit productif, à la réduction du chômage et de la dépendance aux aides sociales, tout 
en valorisant le capital humain. La réinsertion ne peut être durable sans accès à une formation 
professionnelle, à l'emploi ou à des activités génératrices de revenus. L'absence de moyens de subsistance 
pousse souvent les personnes réinsérées à replonger dans la précarité, compromettant les efforts des 
programmes sociaux. 

 Enjeux éducatifs et professionnels :  

Les enjeux éducatifs et professionnels sont également centraux et constituent un pilier essentiel. Ainsi, 
l'accès à l'éducation, à l'alphabétisation et à la formation, au développement des compétences et à un emploi 
stable constitue une condition essentielle d'une intégration pérenne. Une réinsertion réussie favorise ainsi 
une participation active et responsable à la vie sociale. 
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 Enjeux psychologiques : 

La prise en compte de la dimension psychologique est fondamentale. Une grande quantité de 
bénéficiaires ont vécu des traumatismes, des violences ou des ruptures affectives. Un accompagnement 
psychosocial continu est nécessaire pour consolider les changements de comportement et favoriser la 
stabilité émotionnelle. Bref, l'enjeu psychologique est majeur, en ce qu'elle participe à la reconstruction de 
l'estime de soi, du sentiment d'utilité sociale et de la confiance en l'avenir.  

 Enjeux institutionnels et politiques : 

La réinsertion durable dépend de politiques publiques cohérentes et d'une coordination efficace entre 
l'État, les ONG et les communautés. En effet, la mise en place des cadres juridiques protecteurs et de 
mécanismes de suivi à long terme est indispensable pour garantir des résultats durables. L'articulation de 
ces différents enjeux conditionne la réussite et la pérennité du processus de réinsertion.  

Somme toute, une réinsertion durable implique la stabilité résidentielle, l'accès à l'éducation ou à 
l'emploi, la sécurité affective et la reconnaissance sociale. Elle nécessite une approche holistique et à long 
terme. La réinsertion sociale durable représente un enjeu majeur de développement humain, de cohésion 
sociale et de prévention de l'exclusion, nécessitant une approche globale et inclusive. 

La réinsertion des enfants anciennement en situation de rue constitue un enjeu majeur pour les 
politiques sociales et les acteurs de la protection de l'enfance. Si le retour dans la famille ou la communauté 
marque une étape importante, il ne garantit pas pour autant une intégration durable. En effet, de nombreux 
enfants, après une période d'accueil, finissent par retourner dans la rue, révélant ainsi les limites des 
approches de réinsertion centrées uniquement sur le placement familial. 

Face à ce constat, il apparait nécessaire de s'intéresser aux stratégies de réussite qui permettent de 
consolider la réintégration et de prévenir le phénomène de come-back. Pour lutter contre le récidivisme des 
enfants réinsérés en famille qui investissent la rue et garantir leur protection dans la ville de Kinshasa, il y a 
lieu d'initier les actions suivantes :  

- suivi postréinsertion : la mise en place d'un accompagnement continu permet d'identifier rapidement 
les difficultés et d'y apporter des réponses adaptées. 

- implication des familles et des communautés : la médiation familiale et la sensibilisation communautaire 
favorisent l’acceptation et la protection de l’enfant 

- autonomisation : les formations qualifiantes et l'accès à des activités génératrices de revenus constituent 
des leviers essentiels. 

- approche individuelle : chaque enfant doit être considéré comme un acteur de son propre projet de vie. 

CONCLUSION 

Au terme de cette analyse, il apparaît que le phénomène de retour à la rue des enfants précédemment 
resocialisés à Kinshasa constitue une réalité complexe, révélatrice des limites structurelles des dispositifs 
actuels de prise en charge. Loin de se réduire à un échec individuel, le « come-back » s’inscrit dans un 
ensemble de dynamiques interdépendantes mêlant facteurs individuels, familiaux, socio-économiques et 
institutionnels. Cette multidimensionnalité met en évidence que la resocialisation, lorsqu’elle n’est pas 
accompagnée d’un environnement stable et favorable, demeure un processus fragile et réversible. 

Les résultats de cette étude montrent que les insuffisances observées dans les programmes de 
réinsertion — notamment l’absence de suivi post-réinsertion, la faible implication des familles, la précarité 
économique persistante et le manque de coordination entre les acteurs — compromettent la durabilité des 
interventions. Par ailleurs, la rue continue d’exercer une attraction sociale et économique sur les enfants, en 
raison des formes alternatives de socialisation et d’autonomie qu’elle offre. Dans ce contexte, les stratégies 
de prise en charge centrées exclusivement sur l’enfant apparaissent insuffisantes, car elles ne traitent pas de 
manière adéquate les causes structurelles de la marginalisation. 

Dès lors, la construction d’une réinsertion sociale efficace et durable nécessite une approche holistique 
et intégrée, fondée sur la complémentarité des actions éducatives, économiques, psychosociales et 
institutionnelles. Elle implique notamment la mise en place de mécanismes de suivi à long terme, le 
renforcement des capacités des familles, l’autonomisation économique des bénéficiaires et une meilleure 
coordination entre l’État, les ONG et les communautés locales. Plus largement, la lutte contre le phénomène 
du « come-back » appelle une refondation des politiques publiques de protection de l’enfance, dans une 
perspective de développement social inclusif. Ce n’est qu’à travers une action concertée et durable que 
pourra être rompu le cycle de la rue, en offrant aux enfants concernés de réelles perspectives d’intégration 
et de dignité sociale. 
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